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E poch Times traite en général de tout 
type d’actualité internationale. Ce 
printemps 2021, celle-ci est domi-
née par des bruits de bottes en Asie 

du Sud-Est où, de la Birmanie à Taiwan, le 
régime chinois prépare le socle sur la base 
duquel il entend partir à l’assaut de l’Occident.

Il le fait déjà en France avec le Cheval de 
Troie qu’est Huawei et de son implantation 
prévue en Alsace, mais aussi à l’échelle de 
l’Europe entière avec un nouveau plan d’in-
vestissements massifs et d’accords commer-
ciaux, signé à Bruxelles avec le soutien de la 
France, qui pose un grand mouchoir sur les 
génocides organisés des Ouïghours, des Tibé-
tains et des pratiquants de Falun Gong.

Le régime chinois déploie tous ses efforts, 
à son habitude, pour acheter le silence et la 
complicité de nos gouvernements, encore 
largement infiltrés et dont des membres 
haut-placés protègent depuis des années 
autant le régime chinois que leurs intérêts 
financiers personnels en Chine.  

Il faut donc que le danger soit devenu 
bien grand pour que, le 4 février, le Président 
Macron critique ouvertement l’opacité du 
vaccin préparé par la Chine et alerte de son 
danger en disant qu’il « est presque sûr que si ce 
vaccin n’est pas approprié, il facilitera l’émer-
gence de nouveaux variants. »

Le régime chinois, qui porte déjà la res-
ponsabilité d’avoir déclenché la pandémie 
en bloquant toutes les informations – y com-
pris celles sur une possible fuite accidentelle 
depuis un laboratoire de Wuhan – pourrait 
donc, 2 millions de morts plus tard, être res-
ponsable de faire apparaître des formes du 
virus encore plus dangereuses et incontrô-
lables. Il est urgent, pour éviter le pire, de 
prendre au plus vite ses distances.

Qu’on ne se trompe cependant pas de 
cible : comprendre et s’opposer à ces straté-
gies du Parti communiste chinois ne doit pas 
mener à une attitude injuste envers le peuple 
chinois lui-même. Celui-ci n’a rien de com-
mun avec le régime, qu’il n’a pas choisi et dont 

il est la première victime.
Depuis sa prise de pouvoir violente, le 

régime communiste a utilisé le peuple chinois 
comme une simple matière première pour 
vaincre l’Occident, et l’a fait au prix de plus 
de quatre-vingt millions de morts entre le 
« grand bond en avant » des années 1950 et la 
« grande révolution culturelle ». Aujourd’hui 
encore, ce peuple brisé et coupé de son his-
toire subit un endoctrinement de masse qui 
ne lui permet pas de réaliser qu’il sert de pion 
à une stratégie gouvernementale faite pour 
tout sauf pour lui être utile.

La sinophobie qu’on a vu grandir un peu 
partout ces derniers mois avec l’arrivée du 
coronavirus est donc injuste et absurde. Le 
peuple chinois et ses cinq mille ans d’histoire 
méritent autant notre respect et notre sou-
tien que le régime chinois mérite, lui, notre 
condamnation. 

Bonne lecture.
Avec Vérité et Tradition, 

La Rédaction 

Ces géants de 
l'habillement 
qui osent 
déplaire  
à Pékin

Les autorités sanitaires chinoises ont 
récemment annoncé que les dos-
siers de vaccination Covid-19 et les 

résultats des tests PCR seront automa-
tiquement intégrés dans les passeports 
de santé numériques des citoyens. Le 

23 mars 2021, la Commission nationale 
de la santé a organisé une conférence 
de presse sur le thème de la technologie 
numérique de la santé. Mao Qun’an, le 
directeur du département de planifica-
tion de la commission, a annoncé que la 

Chine peut désormais intégrer automa-
tiquement toutes les données de santé de 
ses citoyens sur une plateforme centra-
lisée. Chaque Chinois « bénéficie » d’un 
QR code individuel et obligatoire, utilisé 
comme traceur par les autorités.
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Passeport vaccinal : le QR code 
chinois va-t-il s’imposer à 
l’international ? PAGE 4

La France 
infiltrée par le 
régime chinois
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Covid-19 : les vaccins, un business très rentable 
pour l’industrie pharmaceutique

Port du masque chez les enfants et adolescents : des constats 
alarmants

Alors que la course 
aux vaccins contre 
le Covid-19 bat son 
p l e i n  d e p u i s  f i n 

décembre 2020, ce business repré-
sente une opportunité en or pour 
les laboratoires pharmaceutiques. 
Certaines entreprises ont déjà 
dévoilé une augmentation future 
du prix de vente.

Les stratégies de communica-
tion des grands laboratoires phar-
maceutiques sont différentes, 
certaines entreprises comme 
AstraZeneca ou Johnson & John-
son disant ne pas vouloir faire 
de profit à court terme alors que 
d’autres (Pfizer et Moderna par 
exemple) ne cachent pas qu’elles 
font un profit immédiat. Toute-
fois, les deux stratégies reviennent 
au même à long terme, rapporte 
20 Minutes. Cela se résume en un 
mot : le profit.

U n e  d o s e  d e  v a c c i n 
Pfizer-BioNTech coûte 12 euros 
à l’Union européenne, et il en 
faut deux par individu – peut-être 
bientôt trois doses, ont annoncé 
deux hauts responsables de l’en-
treprise, selon Business Insider 
France. De plus, les dirigeants 
de Pfizer ont prévu une « possi-
bilité importante » d’augmenter 
les prix du vaccin avec la reprise 
des « conditions normales du mar-
ché ».

Albert Bourla, le PDG de 
Pfizer, a parlé l’été 2020 d’un pro-
fit « marginal » pour son groupe. 
Pourtant, la marge commerciale 
de l’entreprise se situerait entre 60 
et 80 % selon un analyste améri-
cain, une marge à faire pâlir d’en-
vie les petits commerçants qui 
peinent à gagner leur vie.

« Si vous regardez comment 
la demande actuelle et les prix 

actuels sont déterminés, il est 
clair qu’ils ne sont pas déterminés 
par ce que j’appellerais les condi-
tions normales du marché ou les 
forces normales du marché… Ils 
sont déterminés par la situation 
de pandémie dans laquelle nous 
nous trouvons et par les besoins 
des gouvernements de se procurer 
des doses auprès de divers fournis-
seurs de vaccins », a déclaré Frank 

D’Amelio, directeur financier de 
Pfizer. En d’autres termes, les prix 
augmenteront quand la pandémie 
sera terminée.

Mi-mars, les dirigeants de 
Pfizer ont déclaré avoir large-
ment dépassé le nombre de doses 
de vaccin produit par rapport au 
nombre prévu. « Pour l’année 
complète, nous avions initialement 
dit que nous pensions pouvoir pro-

duire 1,3 milliard de doses. Nous 
en sommes maintenant à 2 mil-
liards de doses », ont-ils annoncé.

Les groupes Moderna et 
Janssen (qui produit le vaccin 
Jonhson & Johnson), de leur côté, 
auraient « discrètement fait part 
de leur intention d’augmenter les 
prix des vaccins contre le corona-
virus », selon le site d'information 
The Intercept.

Les  laboratoires  comme 
AstraZeneca ou Janssen, qui 
assurent ne pas vouloir faire de 
profit à court terme, ne vont pas 
travailler juste pour le plaisir et 
veulent aussi faire de l’argent en 
vendant leur vaccin. Selon un 
document dévoilé par le Financial 
Times en octobre 2020, AstraZe-

neca aurait prévu d’augmenter 
les prix de ses vaccins en juillet 
2021, date où la pandémie serait 
« terminée », selon l’estimation de 
l’entreprise.

« AstraZeneca peut s’ouvrir des 
marchés avec des remises ou des 
prix coûtants », reconnaît Quen-
tin Ravelli, chargé de recherche 
au CNRS et auteur d’une thèse 
sur les pratiques des laboratoires. 
« Mais la masse de consomma-
teurs potentiels est telle que cela 
va permettre une profitabilité très 
élevée. De plus, il n’y a pas obliga-
tion de transparence sur les coûts 
de production. Il est donc très diffi-
cile de savoir si un vaccin est réelle-
ment vendu à prix coûtant. »

De plus, les prix de vente sont 
très variables selon les acheteurs, 
le prix pour un même vaccin pou-
vant être multiplié par six selon 
les cas. Par exemple, selon les 
informations contenues dans un 
contrat UE divulgué en décembre 
2020 et rapportées dans un gra-
phique de 20 Minutes, AstraZe-
neca vendrait la même dose 
1,80 euros à l’UE et 11 euros au 
Bangladesh, dans le cadre du 
marché privé. Pfizer a vendu 
des doses à 5,60 euros à l’Union 
africaine et d’autres au prix de 
25 euros à Israël.

Nathalie Dieul

«
AstraZeneca 

vendrait la même 
dose 1,80 euros à 
l’UE et 11 euros au 
Bangladesh. »

«
68% des 

enfants ont 
des effets 

indésirables. »
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Une étude de grande 
envergure de l ’Uni-
v e r s i t é  d e  W i t -

ten-Herdecke, en Allemagne, 
a mesuré l’impact des mesures 
sanitaires sur les enfants et ado-
lescents. Les résultats sont alar-
mants.

Les données recueillies par 
les universitaires portent sur 
25 930 enfants et adolescents, 
jusqu’à l’âge de 18 ans, en date 
du 26 octobre 2020. Le registre 
mis en place par 363 médecins 
a regroupé les observations de 
parents, enseignants et autres 
acteurs de la santé ou de l’enfance. 
Il s’agit de la plus grande enquête 
mondiale sur les conséquences 
du port du masque sur une durée 
prolongée.

La durée moyenne du port 
du masque était de 270 minutes 
par jour, ce qui représente 4h30. 
Les résultats sont édifiants : 68 % 
des répondants ont remarqué 

des effets indésirables chez les 
enfants.

Parmi ceux-ci, 60 % des enfants 
et adolescents ont connu de l’ir-
ritabilité, 53 % des maux de tête, 
50 % de la difficulté à se concen-
trer, 49 % moins de bonheur, 
44 % de la réticence à aller à 
l’école, 42 % de l’inconfort, 38 % 
des troubles d’apprentissage et 
37 % de la somnolence ou de la 
fatigue.

Parmi d’autres effets réper-
toriés, avec des pourcentages 
se situant entre 15 et 30 % donc 
quand même non négligeables : la 
sensation d’étouffement, des ver-
tiges, de la sècheresse au niveau 
du cou, des syncopes, de la réti-
cence à bouger ou à jouer, des 
démangeaisons nasales, des nau-
sées.

Dans 5 à 15 % des cas rappor-
tés, les conséquences du port du 
masque peuvent amener le sujet 
à se sentir faible, avoir des dou-

leurs abdominales, une respira-
tion accélérée, l’impression d’être 
malade, une oppression dans la 
poitrine, une perte d’appétit ou 
encore de la tachycardie.

Enfin, les derniers symptômes 
moins fréquents répertoriés sont 
des acouphènes (4,5 % des cas), 
des évanouissements ou une alté-
ration de la conscience à court 
terme (2,2 %) et des vomisse-
ments (1,9 %).

Des parents ont par ailleurs 
remarqué des changements sur 
les habitudes de sommeil de leurs 
enfants : ils dorment moins bien 
(31,1%) ou ont besoin de davan-
tage de sommeil (25 %).

Les responsables de l’étude 
concluent qu’un certain pour-
centage d’enfants et d’adolescents 
se plaignent d’effets non négli-
geables dus au port du masque et 
que « ces enfants ne devraient pas 
être stigmatisés ».

En se basant sur ces données, 

« on peut dire que les effets des 
masques obligatoires sur la qua-
lité de vie et vraisemblablement 
aussi sur la santé des enfants ne 
devraient pas être ignorés par 
les politiciens et par la société », 
assurent les chercheurs, d’autant 

plus que l’efficacité du port du 
masque chez les enfants est dis-
cutable, rappellent-ils.

« Il est urgent d’effectuer une 
analyse précise des risques et 
bénéfices », concluent les respon-
sables de l’étude, qui conseillent 

aux adultes de réfléchir collecti-
vement à prendre certains risques 
résiduels sur eux-mêmes afin « de 
permettre aux enfants d’avoir une 
meilleure qualité de vie sans avoir 
à porter de masque ».

ND

Dépôt légal : à parution.
ISSN : 2261-2882.
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La crise du Covid va coûter 424 milliards d’euros 
sur trois ans aux finances publiques

L’épidémie de Covid-19 causée par 
le virus du PCC (Parti communiste 
chinois) va coûter 424 milliards 
d’euros sur trois ans aux finances 

publiques en France, a estimé le ministre des 
Comptes publics Olivier Dussopt qui a aussi 
déclaré que la fin des aides aux entreprises 
serait progressive.

Le coût de la crise sanitaire pour ces trois 
années se décompose en 158 milliards d’eu-
ros pour 2020, 171 milliards pour 2021 – dont 
56 milliards dédiés aux mesures d’urgence -, et 
96 milliards d’euros en 2022, selon les chiffres 
du ministère, d’abord publiés par Le Figaro. 
Ces sommes comprennent des baisses de 
recettes fiscales et les dépenses exceptionnelles 
liées à la crise sanitaire comme le fonds de soli-
darité et le chômage partiel.

Le 13 avril, Olivier Dussopt a déclaré que 
« pour l’essentiel, ces trois années sont les années 
de réponse d’urgence et de mesures de relance ». 
Pour 2020, « ça paraissait logique d’intégrer le 
coût de la crise sur l’année qu’elle a impactée de 
mars à décembre ». Peut-être « 7 ou 8 milliards 
d’euros » pour 2023.

Ensuite « 2021, c’est un mélange de mesures 
de réponse à la crise et mise en œuvre du plan 
de relance et 2022, c’est la deuxième année du 
plan de relance avec 40 ou 50 milliards prévus ».

Enfin, « 7 ou 8 milliards d’euros vont peut-
être arriver en 2023, correspondant à des prises 
en charge de défaillances sur des PGE (prêts 

garantis par l’État, ndlr) ou des restes à payer 
du plan de relance qui n’auront pas été sol-
dés au 31 décembre 2022 », a encore détaillé le 
ministre.

Le 26 mars, soit quelques jours avant l’exten-
sion à l’ensemble du territoire métropolitain de 
mesures de restriction sanitaires renforcées, 
Olivier Dussopt avait estimé que les mesures 
de soutien de l’État à l’économie coûteraient 
cette année 32 milliards d’euros.

Après l’annonce des nouvelles mesures pour 
endiguer la troisième vague de Covid-19, le 
ministre de l’Économie et des finances Bruno 
Le Maire avait évalué leur coût à 11 milliards 
d’euros par mois pour les finances publiques. 
Le gouvernement avait rehaussé dans la foulée 
sa prévision de déficit public de 8,5 % à 9 % du 
PIB pour cette année, après 9,2 % l’an dernier.

Fin progressive des aides
La sortie de crise sonnera la fin du quoi qu’il 
en coûte mais « il y a aura très certainement 
un besoin de trésorerie, d’accompagnement : 
des dispositifs dans le cadre du plan de relance 
peuvent être mobilisés, je pense aux prêts par-
ticipatifs par exemple, mais au-delà nous tra-
vaillons avec les équipes de Bercy à imaginer 
comment on pourra sortir progressivement des 
dispositifs qui sont en cours », a encore indiqué 
Olivier Dussopt.

Epoch Times avec AFP
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Le ministre des Comptes publics Olivier Dussopt.

Le confinement à la maison n’a aucun 
effet sur la transmission du virus, selon 
la prestigieuse revue scientifique Nature

Une récente étude de 
N a t u r e ,  p u b l i é e  l e 
5 mars, suggère que res-

ter à la maison ne joue pas un rôle 
dominant dans la réduction de la 
transmission du Covid-19. « Dans 
environ 98% des comparaisons 
portant sur 87 régions différentes 
du monde, nous n’avons trouvé 
aucune preuve que le nombre de 
décès est réduit en restant à la mai-
son », conclut l’étude.

L’article commence par une 
note de la rédaction avertissant 
les lecteurs que les conclusions 

de l’étude font l’objet de critiques. 
Ces résultats vont en effet à l’en-
contre des politiques sanitaires de 
plusieurs pays depuis un an.

L’étude se base sur un nouveau 
modèle mathématique combi-
nant les données de www.google.
com/covid19/mobility/, ourwor-
ldindata.org et covid.saude.gov.
br. L’objectif était d’évaluer l’as-
sociation entre le fait de rester à la 
maison et la réduction ou l’aug-
mentation du nombre de décès 
dus au Covid-19 dans plusieurs 
régions du monde.

Les conclusions affirment 
qu’ « en utilisant cette méthodo-
logie et les données actuelles, dans 
environ 98% des comparaisons 
utilisant 87 régions différentes 
du monde, nous n’avons trouvé 
aucune preuve que le nombre de 
décès par million d’habitants soit 
réduit en restant à la maison. »

C e s  r é s u l t a t s ,  q u i  s o n t 
conformes à ceux déjà trouvés 
par l’équipe du chercheur asso-
cié du Swedish Ratio Institute 
Daniel Klein expliquent pour-
quoi la faiblesse des mesures de 
confinement serait la cause la 
moins probable du taux de mor-
talité élevé en Suède par le Covid-
19. De même, l’équipe de Rabail 
Chaudhry, médecin en anesthé-
siologie à l'université de Toronto, 
qui a effectué une analyse explo-
ratoire au niveau des pays, a 
signalé que les confinements 
stricts et les tests à grande échelle 
n’étaient pas associés à la morta-
lité par le Covid-19 par million 
d’habitants.

L’étude note que ces résultats 
sont conformes à l’ensemble de 
données des décès par million 
d’habitants quotidiennement 
confirmés au Royaume-Uni. 
Par exemple, les pubs, restau-
rants et salons de coiffure ont 

été ouverts en Irlande le 29 juin 
et les masques n’étaient pas obli-
gatoires – et après plus de deux 
mois, aucun pic n’a été observé 
et les taux de mortalité ont même 
continué à baisser. Le Pérou, par 
contre, a été considéré comme 
l'un des pays où le confinement a 
été le plus strict au monde, mais 
au 20 septembre, il avait le plus 
grand nombre de décès par mil-
lion d’habitants.

Les auteurs expliquent que ces 
résultats ne vont pas dans le sens 
d’autres études plus anciennes, 
notamment parce que celles-ci 
utilisaient un modèle mathé-
matique basé sur le nombre de 
cas de Covid-19 et non sur le 
nombre réel de décès. Ils recon-
naissent aussi certaines limites à 
leur modèle, notamment avec les 
données collectées via l’outil Goo-
gle Community Mobility Reports, 
qui peuvent être incomplètes si 
par exemple le téléphone por-
table d’un utilisateur est éteint à la 
maison. Néanmoins, ils estiment 
le pourcentage d’erreur très faible 
du fait du recoupage des données 
venant de plusieurs régions diffé-
rentes et d’autres bases de don-
nées.

Laurent Gey

Les musées 
moins contaminants 
que les supermarchés

Les lieux culturels seraient 
moins contaminants que 
l’école ou les commerces, 

conclut une étude menée par le 
professeur Martin Kriegler, de 
l’Université technique de Berlin, et 
l’ingénieur Anne Hartmann.

Cette étude allemande, publiée 
le 10 février, pourrait bien remettre 
en question la fermeture des lieux 
culturels.

Martin Kriegler et Anne Hart-
man ont évalué le risque de conta-
mination au Covid-19 dans 
différents lieux publics clos, par-
venant à la conclusion que les lieux 
culturels (musées, salles de spec-
tacles, cinémas…) sont les moins 
risqués.

L’étude s’est basée sur les conta-
minations par transmission aéro-
portée, principale cause des 
contaminations, tout en tenant 
compte du degré d’application des 
gestes barrières (port du masque et 
distanciation sociale).

Pour parvenir à cette conclu-
sion, les chercheurs ont pratiqué la 
méthode de calcul de l’indicateur 
R0, ou nombre de reproduction du 
virus, c’est-à-dire le nombre moyen 
d’individus qu’une personne infec-
tée peut contaminer dans ces diffé-
rents lieux fermés. Si cet indicateur 
Ro est supérieur à 1, c’est que le 
virus se multiplie, s’il est inférieur 
à 1, c’est qu’il régresse.

L’étude a montré ainsi que cet 
indicateur était de 0,5 dans dans les 
lieux culturels imposant le port du 
masque et une jauge à 30%.

Ce R0 passe à 1 dans un super-
marché ou un restaurant, à 1,5 dans 
un open-space ou un train… et à 3 
dans un établissement scolaire ! 
En clair, cela signifie que le taux de 
reproduction du virus est 6 fois plus 
important dans une école que dans 
un musée.

Moins de paroles, moins de 
contamination
Selon ces scientifiques, le faible 
risque de contamination enregis-
tré dans les lieux culturels serait dû 
au fait que ce sont des lieux deman-
dant le silence, les visiteurs vont 
donc peu parler et échanger. En 
outre, les mesures de distanciation 
sociale peuvent aussi être appli-
quées plus aisément.

Aussi, ont-ils pu conclure 
qu’ « avec des procédures d’hygiène 
bien pensées et cohérentes, certains 
lieux publics pourraient rouvrir. Et 
que dans d’autres situations, il est 
nécessaire de réduire encore davan-
tage les contacts. »

Cependant, il faut noter que 
cette étude ne tient pas compte des 
variants, considérés comme plus 
contagieux.

Sarita Modmesaïb
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Passeport vaccinal : le QR code chinois va-t-il 
s’imposer à l’international ?

Les autorités sanitaires 
chinoises ont récemment 
annoncé que les dossiers 
de vaccination Covid-

19 et les résultats des tests PCR 
seront automatiquement intégrés 
dans les passeports de santé numé-
riques des citoyens. Le 23 mars 
2021, la Commission nationale de 
la santé a organisé une conférence 
de presse sur le thème de la techno-
logie numérique de la santé. Mao 
Qun’an, le directeur du départe-
ment de planification de la com-
mission, a annoncé que la Chine 
peut désormais intégrer automa-
tiquement toutes les données de 
santé de ses citoyens sur une plate-
forme centralisée. Chaque Chinois 
« bénéficie » d’un QR code indivi-
duel et obligatoire, utilisé comme 
traceur par les autorités.

Pékin a mis en place en 2020 un 
système de code sanitaire numé-
rique basé sur la couleur afin de 
freiner la propagation du Covid-
19. Le système, dans une version 
proche des QR code de l’applica-
tion « Tous anti-covid » en France,  
s’appuie sur les réseaux de télé-
phones portable et les analyses en 
« big data » pour suivre les déplace-
ments des personnes afin de déter-
miner si elles ont voyagé dans des 
zones à haut risque ou ont été expo-
sées à des personnes infectées par la 
maladie. 

Trois couleurs sont utilisées : le 
code vert indique qu’il n’y a aucune 
restriction de voyage ; le code jaune 
indique que les déplacements sont 
limités à la plupart des lieux publics 
et le code rouge, lui, indique que 
les déplacements sont limités et 
qu’une mise en quarantaine peut 
être nécessaire. Toute la police et 

l’administration chinoise sont équi-
pées pour scanner ces QR code et 
vérifier le statut des porteurs, afin 
de pouvoir autoriser ou interdire 
l’accès à certains lieux et services. 

Permis à points
Ce qui peut sembler un outil 
légitime, dans une situation de 
« guerre » contre le virus de Wuhan, 
inquiète cependant lorsqu’on le 
met dans le contexte de la politique 
de contrôle social chinois.

Celui-ci est une sorte de permis 
à points. En cas d’infraction ou de 
non-respect de certaines consignes 
ou orientations politiques, les 
citoyens rétrogradent ainsi que 
leurs droits : moins d’accès aux 
logements, aux crèches, aux trans-
ports… Les outils de traçage de 
la population, par les téléphones, 
cartes de transport, analyses faciales 
par caméras sont multiples et leur 
croisement ne laisse aucun trou 
dans le filet. 

Vanté par la propagande 
chinoise comme un moyen de 
réduire les incivilités, les accidents 
de la route, il est malheureusement 
aussi et surtout un outil de traçage, 
de compréhension et d’action sur 
les comportements individuels. Le 
dirigeant communiste Xi Jinping 
considère « qu’avec l’intelligence 
artificielle, nous serons capables de 
savoir à l’avance qui pourrait être 
un terroriste, qui pourrait faire 
quelque chose de mauvais ».

« Terroriste » et « mauvais » sont 
en Chine des notions floues qui 
incluent les opposants politiques et 
les pratiquants de cultes religieux. 
Ces dissidents modernes - démo-
crates, Chrétiens, Ouïghours, Tibé-
tains, Falun Gong... -  entrent dans 
la catégorie dite « C » des citoyens 
chinois, aux droits civiques réduits 
ou nuls, à la frontière des citoyens 
« D », les criminels de droit com-
mun.

Avec le nouveau QR code 

de santé, la catégorie « rouge » 
devient une nouvelle façon d’as-
signer à domicile, sur la base d’al-
gorithmes contrôlés par le régime, 
tous les citoyens que le gouverne-
ment chinois ne souhaite pas voir 
sortir, par exemple pour des dates 
sensibles comme la commémo-
ration des massacres de la place 
Tian An Men.

Déployer ces QR code à 
l'international
Certains internautes sur les médias 
sociaux chinois ont demandé à pro-
pos du PCC : « Se préparent-ils à 
mettre en place une vaccination for-
cée, tout comme l’avortement forcé 
qu’ils ont fait pendant les années de 
la politique de l’enfant unique ? »

L’objectif affiché par le diri-
geant du PCC Xi Jinping est de 
développer des « mécanismes 
internationaux » pour déployer 
à l’international ces mêmes QR 
codes. « Nous devons harmoniser 
nos pratiques et nos critères pour 
faciliter les flux de populations », 
déclarait Xi Jinping au G20 en 
novembre dernier. Plus récem-
ment, via l’Organisation Mon-
diale de la Santé, le régime chinois 
a proposé de déployer ses outils de 
traçage hors de Chine, sous la ban-
nière de la coordination interna-
tionale pour contrôler l’épidémie 
de Covid. 

Une façon, sans doute, de ne plus 
être vu comme le gouvernement 
responsable de l’épidémie mais 
comme celui qui a aidé à son éra-
dication. Et surtout, d’exporter le 
modèle du socialisme à la chinoise : 
technologie et contrôle des popula-
tions.

Aurélien Girard
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Un passeport sanitaire obligatoire 
pour se déplacer à partir de juin ?

Le Parlement européen 
serait prêt à entériner le 
passeport sanitaire euro-

péen au cours de sa session plé-
nière du 7 au 10 juin, a déclaré 
lundi le président de la commis-
sion parlementaire chargée du 
dossier.

La Commission européenne, 
qui a proposé ce « certificat vert 
numérique » en mars, a déclaré 
qu’elle prévoyait une entrée en 
vigueur « d’ici à juin », sans plus 
de précisions. Ce document est 
destiné, dans la perspective de la 
saison estivale, à faciliter les dépla-
cements des Européens pouvant 
ainsi attester qu’ils ont été vaccinés 
contre le Covid-19, ont passé un 
test PCR négatif ou sont immuni-
sés après avoir été infectés.

Les eurodéputés ont accepté 
de voter sur cette proposition de 
règlement dans le cadre d’une 
procédure d’urgence. Une procé-
dure législative habituelle, impli-

quant le Parlement européen et le 
Conseil (institution représentant 
les États membres), peut parfois 
prendre des années.

Au cours d’une conférence de 
presse en ligne, l’eurodéputé espa-
gnol Juan Fernando Lopez Aguilar 
a insisté sur la nécessaire protec-

tion des données personnelles qui 
seront utilisées, la limitation dans 
le temps de ce mécanisme et l’im-
portance de la non-discrimination 
des personnes n’ayant pas été vac-
cinées.

Epoch Times avec AFP

L’OMS rejette les passeports vaccinaux, 
mais seulement « à ce stade »

L’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a déclaré 
qu’elle rejetait « à ce stade » 

l’utilisation des passeports de 
vaccination contre le virus du 
PCC (virus du Parti communiste 
chinois) pour les voyages, car les 
autorités sanitaires ne sont pas 
sûres de l’efficacité du vaccin.

« En tant qu’OMS, nous disons 
qu’à ce stade, nous ne voudrions 
pas que le passeport de vaccina-
tion soit une condition d’entrée ou 
de sortie parce que nous ne sommes 
pas certains à ce stade que le vaccin 
empêche la transmission », a déclaré 
Margaret Harris, porte-parole de 
l’OMS, lors d’une conférence de 
presse à Genève, en Suisse le 6 avril.

Une autre question impor-
tante est celle de l’équité, c’est-à-
dire de l’égalité d’accès aux vaccins 
pour les différents groupes de la 
société. On déconseille en grande 
partie aux femmes enceintes, par 
exemple, de se faire vacciner pour 
l’instant.

Jusque-là, les responsables de 
l’OMS avaient rejeté les passe-
ports lorsqu’ils ont été interro-
gés à ce sujet. « La vaccination 
n’est tout simplement pas assez 
disponible dans le monde et n’est 
certainement pas disponible de 
manière équitable », avait déclaré 
à la presse le 8 mars le Dr Michael 
Ryan, chef du programme des 
urgences sanitaires de l’OMS.

« Mais c’est une situation qui 
évolue. Et en fin de compte, bien 
sûr, lorsque nous en saurons plus 
sur la prévention de la transmis-
sion et lorsque l’équité sera plus 
grande, c’est quelque chose qui 
pourrait bien être important à 
l’avenir », a ajouté Mme Harris, 
laissant présager un changement. 

Jack Phillips
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En Suisse et en Angleterre, des milliers de 
manifestants contre les restrictions anti-Covid

Côté helvète, on accuse 
l e  g o u v e r n e m e n t 
d’user de pouvoirs 
dictatoriaux pour 

imposer des restrictions visant à 
freiner la propagation du Covid-
19.

La Suisse a mis en place un 
processus de levée graduelle des 
restrictions. Cette semaine, les 
infrastructures sportives et les ter-
rasses des bars et restaurants ont 
ainsi pu rouvrir.

Mais les critiques estiment que 
le retour à une vie normale prend 
trop de temps.

Portant rarement le masque, 
les manifestants ont marché dans 
la petite ville de Rapperswil-Jona, 
en arborant des drapeaux suisses 
et criant « Liberté ».

Selon la police, environ 4000 
personnes ont manifesté dans le 
calme pour ce nouveau rassem-
blement anti-restrictions sani-
taires à l’appel du groupe baptisé 
Stiller protest (« Protestation 

silencieuse »).
Les autorités, quant à elles, ont 

indiqué qu’elles avaient tenté de 
dissuader les manifestants, en 
arrêtant des voitures se dirigeant 
vers le centre-ville et en expli-
quant la nature illégale du ras-
semblement.

Elles ont précisé avoir choisi 
de ne pas disperser la manifesta-
tion de crainte de débordements, 
estimant qu’« une forte répression 
n’aurait pas été justifiable en vertu 
de la loi ».

Outre-Manche, « Unite for Free-
dom »
Côté britannique, on marche à 
travers Londres au moment où 
la capitale a commencé à lever 
ses restrictions après plus de trois 
mois de confinement. Les com-
merces non essentiels, les ter-
rasses de pubs et de restaurants 
ainsi que les coiffeurs et salles 
de gym d’Angleterre ont rouvert 
leurs portes il y a presque deux 
semaines, rendant aux villes leur 
animation.

Munis de banderoles et de 
panneaux sur lesquels on peut 
lire des slogans comme « Vous 
êtes contrôlés », « Pas de masque, 
pas de vax, pas de confinement 
», ou encore « Reprenons notre 
liberté ! », les manifestants de 
la marche « Unite for freedom » 
(Unis pour la liberté) sont par-
tis à 13H00 locales de Hyde Park.

Mani festat ions  en  pet i ts 
groupes
Malgré les restrictions contre les 
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rassemblements de masse, plu-
sieurs organisations différentes 
ont appelé les gens à manifester 
en petits groupes contre les der-
nières mesures de confinement 
encore en vigueur, ainsi que 
contre la potentielle mise en place 
de passeports vaccinaux, étudiée 
par le gouvernement.

« Aujourd’hui, nous marchons 

pour notre liberté médicale », 
peut-on lire sur la page Facebook 
de Save Our Rights Uk, un des 
organisateurs, qui dit se « mobi-
liser contre toute proposition de 
passeport vaccinal ou de certifica-
tion du statut covid, car elles vont 
à l’encontre de l’éthique médicale 
et de nos droits humains ».

« Je vais survivre à cette pandé-

mie en faisant l’opposé de ce qu’ils 
disent », peut-on lire sur la pan-
carte qu’arbore fièrement une 
jeune femme. D’autres se sont 
munis de parapluies blancs, sur 
lesquels ils ont peint « No to vaxx 
passport » (« Non aux passeports 
vaccinaux »).

Epoch Times avec AFP

Le passeport vaccinal remis en question au nom des libertés 
individuelles

Le gouverneur de la Floride, Ron 
DeSantis, a signé un décret début 
avril interdisant l’utilisation des 

« passeports vaccinaux » du Covid-19, 
devenant ainsi le premier gouverneur des 
États-Unis à prendre des mesures contre 
ce que les groupes de défense des libertés 
civiles considèrent comme un cauchemar 
potentiel pour la vie privée.

L’ordonnance du gouverneur répu-
blicain fait suite à des informations non 
confirmées selon lesquelles l’administra-
tion Biden travaillerait à la mise en place 
d’un système de type passeport vacci-
nal aux États-Unis, bien que l’attachée de 
presse de la Maison-Blanche, Jen Psaki, 
ait déclaré par la suite qu’il n’y avait pas 
de mandat fédéral en la matière mais que 
l’administration « fournira des conseils » 
aux entreprises privées concernant des 
systèmes similaires.

« Aujourd’hui, j’ai publié un décret 
interdisant l’utilisation de ce qu’on appelle 

passeports vaccinaux Covid-19 », a écrit 
DeSantis dans un tweet. « La législature 
travaille à rendre permanentes ces protec-
tions pour les Floridiens et j’ai hâte de les 
signer dans la loi. »

DeSantis a critiqué à plusieurs reprises 
les propositions de passeports vaccinaux. 
Le gouverneur a déclaré qu’il interdirait 
aux gouvernements locaux et aux entre-
prises de Floride d’exiger des passeports 
vaccinaux ou des documents montrant 
que l’on a été vacciné contre le virus du 
PCC.

« Aucun vaccin contre le Covid-19 n’est 
exigé par la loi », a déclaré le gouverneur 
dans son ordonnance, ajoutant que « les 
dossiers de vaccination sont des informa-
tions de santé privées » qui ne devraient 
pas être partagées grâce à un mandat. Les 
passeports, a-t-il dit, porteraient atteinte à 
la liberté individuelle et à la vie privée des 
patients.

« L’obligation de présenter un passeport 

pour participer à la vie quotidienne, par 
exemple pour assister à un événement spor-
tif, aller au restaurant ou au cinéma, crée-
rait deux catégories de citoyens », a déclaré 
M. DeSantis.

Les compagnies aériennes et de croi-
sière semblent particulièrement favorables 
aux passeports vaccinaux afin d’inciter les 
clients à utiliser leurs services.

Toutefois, des groupes de défense des 
libertés civiles tels que l’American Civil 
Liberties Union (ACLU) ont dénoncé ces 
propositions, affirmant qu’elles désavan-
tageraient les personnes à faible revenu, 
car beaucoup d’entre elles ne possèdent 
pas de smartphone leur permettant d’af-
ficher une application indiquant qu’elles 
sont vaccinées. De plus, un système de 
passeport centralisé pourrait mettre en 
péril le droit à la vie privée des Américains, 
selon le groupe.

Jack PhillipsLe gouverneur de la Floride Ron DeSantis

Alors que le confinement est en train d’être levé progressivement aussi bien en Suisse qu’en Angleterre, des milliers de citoyens ont manifesté le 
24 avril à Londres et dans la petite ville suisse de Rapperswil-Jona contre les restrictions liées à la crise du Covid et à la perspective d’instauration de 
passeports sanitaires.

 
Des manifestants 

prennent part à 
un rassemblement 

contre les mesures de 
restrictions sanitaires 

et contre le passeport 
vaccinal le 24 avril 2021 

à Londres.

«
 Aujourd’hui, nous 
marchons pour notre 
liberté médicale. »
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Les « partenariats » scientifiques et hospitaliers

Le ministère de la santé décrit « une coopération 
ancienne, en renouvellement et extension constants, 
qui est aussi la plus importante coopération de la 
France à l’étranger, dans le champ de la santé » et se 
félicite du fait que « la quasi-totalité de nos CHU ont 
été jumelés avec 17 grandes villes chinoises ». C’est 
bien sûr sans compter le fait que chacune de ces 
grandes villes est impliquée dans les prélèvements 
forcés d’organes sur des prisonniers de conscience 
et que les médecins chinois accueillis en France 
peuvent être liés à ces trafics. 

Du côté de la science et de la technologie, l’ambas-
sade de France en Chine se félicite, elle, des « près de 

3000 chercheurs des deux pays, issus de plus de 600 
unités de recherche, [qui] coopèrent aujourd’hui 
au sein d’une cinquantaine de structures publiques 
conjointes présentes dans une quarantaine de villes en 
France et une trentaine de villes en Chine ». 

En 2014, l’ambassade se félicitait en particulier 
des efforts pour développer avec la Chine les tech-
nologies de clonage, en particulier dans la ville de 
Shenzhen – le lieu où, en 2019, un chercheur chinois 
a génétiquement modifié des embryons humains, 
donnant naissance aux premiers bébés « OGM » – 
des fillettes dont on n’a depuis aucune nouvelle. 
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La France-China Foundation

Les Instituts Confucius

Pilotée par Emmanuel Lenain, ancien conseil-
ler diplomatique d’Édouard Philippe, la fondation 
reçoit l’obole de grands groupes industriels, organise 
des dîners de gala au château de Versailles, décerne 
des prix, fait du networking… et écoute à grandes 
oreilles le régime chinois. Dans son Conseil straté-
gique, les anciens Premiers ministres Édouard Phi-
lippe, Laurent Fabius et Jean-Pierre Raffarin, l’ancien 
ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine et, 
dans le désordre, le PDG d’Engie, le président du 
Conseil d’Administration d’Axa, l’industriel Alain 
Mérieux (architecte de la construction du labora-
toire P4 de Wuhan). Parmi les « grands prix » de la 
Fondation, en 2019, Olivier Véran, actuel ministre 
de la Santé, plusieurs militaires français haut gra-
dés, des parlementaires, des membres de la famille 
Rothschild, des professeurs de chirurgie. En 2018, la 
présidente de Radio France Sibylle Veil. En 2017, la 
parlementaire Coralie Dubost, également compagne 

d’Olivier Véran, de hauts responsables de TF1, le 
patron de l’entreprise pharmaceutique Biomérieux, 
les secrétaires d’État Agnès Pannier-Runnacher et 
Brune Poirson. En 2016, le sénateur Courtial, « fils 
spirituel » de Jean-Pierre Raffarin, des hauts gradés 
de Free, de la SNCF. En 2015, la numéro 2 du trans-
metteur satellitaire Eutelsat, qui par coïncidence a 
aussi quelque temps auparavant accepté de bloquer 
la transmission satellite en Chine d’une chaîne non 
contrôlée par le pouvoir chinois. En 2014, l’ancien 
Directeur Général de Radio France Matthieu Gallet, 
le ministre de la Culture Franck Riester. On se rap-
pellera du beau « partenariat » récent entre Huawei 
et l’Opéra de Paris. En 2013, le rédacteur en chef 
des Échos et le Premier ministre Édouard Philippe. 
Le président Emmanuel Macron a étrangement et 
récemment disparu de la liste des lauréats, dont il fait 
pourtant lui aussi bien réellement partie.

« L’Institut Confucius est une nouvelle cause. Après 
dix ans de développement rapide, nous avons ouvert 
1500 Instituts Confucius et Classes Confucius dans 
plus de 130 pays », expliquait en 2016 Ma Jianfei, 
secrétaire général du Parti communiste du Han-
ban, le ministère de l’éducation chinois, continuant 
ensuite : « Nous avons planté des drapeaux rouges 
partout dans le monde. »

Qiu Xiaoyun, Directeur de recherche sur l’Es-
prit révolutionnaire de l’École Normale du Sud de 
la province de Jiangxi et formateur d’enseignants des 
Instituts Confucius, continuait en août 2018 en rap-
pelant la mission des Instituts Confucius : « Il faut 

intégrer l’ADN rouge dans le sang et le transmettre 
de génération en génération. [...] Cela relève de notre 
responsabilité en tant qu’enseignants. » 

17 Instituts Confucius ont récemment ouvert 
en France. Parmi les derniers en date, celui de Pau, 
en septembre 2019, une volonté affirmée du maire 
de la ville, François Bayrou : « Nous avons plaidé 
notre cause auprès des autorités chinoises et nous 
sommes allés en Chine », expliquait celui-ci dans nos 
colonnes. Un an après, M. Bayrou est promu Com-
missaire au Plan et donc chargé de programmer la 
France des trente prochaines années. Avec ou sans 
biais pro-chinois ?
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Pendant des décennies, le Parti communiste chinois (PCC) a travaillé

Profitant de l’opportunité des subventions euro-
péennes à l’agriculture et d’une faible vigiliance par 
les autorités françaises, les entreprises chinoises ont 
investi dans certaines des plus belles terres agricoles 
du pays, et dans les vignobles les plus renommés, 
qu’ils possèdent maintenant. Parmi les achats les 
plus récents : 

- En 2016, plus de 1700 hectares de terres 
céréalières dans le Berry, achetées par le conglomérat 
chinois Reward Group en contournant la loi 
française.

- En 2017, plus de 900 hectares de terres achetés 
dans l’Allier.

- 165 châteaux et domaines, dont Saint-Emilion 
et Pomerol, contrôlés par des investisseurs chinois.

- En 2018, les Chinois sont également devenus 
les plus grands acheteurs d’immobilier à Paris, 
totalisant 14% des transactions. Ils sont aidés en 
cela par le fait que, à la différence de la plupart des 
grandes capitales, Paris n’exerce aucune restriction 
sur les achats étrangers.

L’achat massif de terres agricoles et d’immobilier français

La France infiltrée par
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Le Paris Santé Campus
En mars et avril 2020, alors que les masques man-
quaient déjà sur le territoire et dans les hôpitaux, 
l’exécutif français gardait un silence de plomb. Il n’y 
avait plus de matériel de protection des soignants en 
France alors que, le 17 février, la France avait envoyé 
17 tonnes de matériel médical en soutien à la Chine. 
Un mois et demi plus tard, Pékin refusait d’appli-
quer la réciproque. 

Ceci n’a provoqué aucune réaction au ministère 
de la Santé. Ce qui peut moins surprendre quand 

on sait que le conseiller de M. Véran chargé de la 
question du Covid-19, Antoine Tesnière, copilote la 
France China Foundation et dirige une plateforme 
de formation médicale qui a pour grand client... le 
gouvernement chinois. En mars 2021, M. Tesnière 
a été nommé directeur du projet « Paris Santé Cam-
pus », qui sur 70 000 m2, est censé devenir le lieu le 
plus stratégique pour la protection des données de 
santé françaises et pour l’indépendance stratégique 
de la France dans le domaine de la santé numérique. 
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L’infiltration des écoles d’ingénieurs et le lien avec l’armée
À Brest, siège de l’escadre de l’Atlantique, de la Force 
océanique stratégique et avec la base de l’île Longue 
qui abrite la composante sous-marine de la dis-
suasion nucléaire stratégique française, l’implan-
tation chinoise est impressionnante. Autour des 
écoles d’ingénieurs et des 400 entreprises qui tra-
vaillent pour l’industrie de l’armement, de grands 
vols d’« hirondelles », jeunes étudiantes chinoises, 
se posent chaque année. Le journaliste Antoine 
Izambard cite un rapport confidentiel du Secréta-
riat général de la Défense et de la Sécurité nationale 
(SGDSN), dans lequel il est relevé « le nombre accru 
de mariages entre militaires basés en Bretagne et étu-

diantes chinoises ».
La Bretagne n’est pas la seule concernée… L’ami-

ral Morio de l’Isle a admis au cours d’une audition 
à l’Assemblée nationale avoir constaté une implan-
tation étrangère « de plus en plus forte autour » des 
quatre Centres de transmission (CTM) de la Force 
océanique stratégique (FOST). Par exemple, dans 
les environs de celui de Rosnay (Indre), la Chine a 
installé une université près de l’aéroport de Châ-
teauroux. À cela s’ajoute entre autres l’achat de ter-
rains agricoles à proximité de ce site militaire… Là 
aussi sans opposition ni frein visible du gouverne-
ment français.

Huawei
« Partenaire » de l’opéra de Paris, le géant chinois 
Huawei construit une usine en Alsace, à Brumath, 
grâce à des subventions publiques françaises. Avec 
cette implantation européenne, la firme chinoise 
espère vaincre ses concurrents européens Erics-
son et Nokia et se remettre des sanctions impo-

sées par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Inde et 
bien d’autres pour empêcher la firme, étroitement 
liée à l’armée chinoise, de déployer des relais d’es-
pionnage en Occident. Une accusation que Huawei 
a toujours vigoureusement démenti sans pourtant 
réussir à convaincre.

pour subvertir la France à tous les niveaux et a presque réussi.

Depuis une dizaine d’années, l’actionnariat chinois 
dans les grandes entreprises françaises augmente 
significativement. C’est même de plus en plus 
souvent une totale prise de contrôle :

- Aéroport de Toulouse-Blagnac, acheté 
pour 308 millions d’euros en 2015 par Shandong 
Hi-Speed et le fonds hongkongais Friedmann 
Pacific.

- Aoste, Justin Bridou, Cochonou, achetés en 
2013 par le groupe Shuanghui.

- Baccarat, acheté en 2018 par Fortune Fountain 
Capital pour 184 millions de dollars. 

- Campanile, Kyriad, Première Classe et 
Golden Tulip, achetés en 2015 par Jin Jiang 
International pour 1,3 milliard d’euros. 

- Catimini, Z, Absorba, Chipie, Lili Gaufrette, 
achetés en 2018 par Zhejiang Semir Garment pour 
132 millions de dollars.

- Club Med, acheté en 2015 par Fosun pour 
939 millions d’euros. 

- Naf Naf, acheté en 2018 par Shanghai La 
Chapelle Fashion Co. 

- Sonia Rykiel, achetée en 2012.
- Lanvin, acheté en 2018 par Fosun pour 

100 millions de dollars.
- Marionnaud, acheté en 2005 par le milliardaire 

hongkongais Li Ka-Shing. 
- Sandro, Maje et Claudie Pierlot, achetés par 

Shandong Ruyi en 2016. 
- Skis Salomon, achetés en 2019 pour 

4,6 milliards d’euros par le chinois Anta Sports.
- St Hubert, acheté en 2018  par Fosun et Sanyuan 

pour 700 millions de dollars.

La prise de contrôle sur des entreprises françaises

le régime chinois



THE  EPOCH  TIMES MAI 2021 | ÉDITION SPÉCIALE8 | 

L’épouse de Gao Zhisheng, « la conscience de la Chine », craint 
qu’il ait été assassiné

L’épouse de Gao Zhisheng, 
surnommé « la conscience 
de la Chine », craint que le 

Parti communiste chinois n’ait 
assassiné son mari, avocat des 
droits de l’homme. Le 14 avril, elle 
a exigé que Pékin réponde à deux 
requêtes et a déclaré qu’elle pren-
drait d’autres mesures si le Parti lui 
donnait toujours pas de nouvelles 
de son mari.

« Si Gao Zhisheng est effective-
ment mort, je demande au PCC de 
me rendre ses cendres, par huma-
nité », a déclaré son épouse Geng 
He à Epoch Times lors d’un entre-
tien téléphonique le 14 avril.

Gao est un avocat des droits 
de l’homme, un dissident et un 
auteur renommé en Chine. En ce 
20 avril, il aurait fêté son 57e anni-
versaire. Il s’est attiré la colère du 
Parti communiste chinois pour 
avoir dénoncé les mauvais traite-
ments infligés par le Parti au peuple 
chinois. Depuis le début des années 
2000, il a toujours offert ses services 
juridiques, souvent à titre gracieux, 
pour défendre des groupes persécu-
tés en Chine. Le régime le maintient 
en détention ou en résidence sur-
veillée depuis août 2006.

La voix de l’épouse
La femme de Gao, Geng, a fui la 
Chine avec leur fille de 16 ans et 

leur fils de 5 ans en 2009, trouvant 
refuge aux États-Unis. Au cours 
des trois dernières années, Geng a 
maintenu la pression sur les auto-
rités chinoises pour obtenir des 
informations sur l’état de santé de 
son mari, mais elle n’a reçu aucune 
réponse.

« J’ai appelé nos proches [en 
Chine le 9 avril] et ils m’ont dit qu’ils 
avaient appelé le bureau de police de 
Yulin pour obtenir des informations 
sur Gao. La police leur a répondu 
que les relations entre les États-
Unis et la Chine sont actuellement 
tendues. Gao est un personnage sen-
sible et personne ne peut lui rendre 
visite », a déclaré Geng.

Connaissant clairement le mal 
dont le régime communiste chinois 
est capable, il ne se passe pas un 
jour sans que Geng ne soit profon-
dément inquiète pour son mari.

« [Le régime] ne permet pas aux 
proches de lui rendre visite, ne le 
libère pas, ne montre pas ses pho-
tos… J’ai peur qu’il soit mort. Je 
veux le voir, s’il est encore en vie 
et voir son corps s’il est mort », a 
déclaré Geng en larmes à Epoch 
Times.

Des tortures inhumaines
Gao a subi d’importantes tortures 
lorsqu’il a été emprisonné en 2006. 
Le 28 novembre 2007, il a risqué sa 

Geng He, l'épouse 
de Gao Zhisheng, 

avocat chinois des 
droits de l’homme 

persécuté, s’exprime 
lors de la conférence 

de presse sur les 
droits de l’homme 

en Chine, tenue à la 
colline du Capitole 

à Washington, le 18 
janvier 2011.
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vie pour expliquer en détail ce qu’il 
avait subi dans une prison noire de 
Pékin quelques mois auparavant. 
Son témoignage a été sorti clan-
destinement de Chine.

« Ils m’assénaient des coups avec 
quatre matraques électriques en 
même temps. Je sentais que mes 
organes et mes muscles bondis-
saient frénétiquement sous ma 
peau, essayant d’échapper aux chocs 
», a écrit Gao dans un article inti-
tulé « Dark Night, Dark Hood, and 
Kidnapping by Dark Mafia ».

« Alors que je me roulais par terre 
à cause de la douleur, le policier sur-

nommé Wang m’a appliqué une 
matraque électrique sur les parties 
génitales. »

Après avoir subi des chocs élec-
triques pendant des heures, les 
policiers ont allumé cinq cigarettes 
en même temps et ont soufflé la 
fumée sur le nez et les yeux de Gao 
pendant deux heures supplémen-
taires. « [À ce moment-là,] je pou-
vais seulement sentir que des larmes 
coulaient sur mes jambes. Je n’étais 
même pas conscient des actions des 
policiers », a écrit Gao.

La torture a duré pendant plus 
de 50 jours et Gao a perdu connais-

sance à plusieurs reprises.

« La conscience de la Chine »
Gao Zhisheng est surnommé « la 
conscience de la Chine » par de 
nombreux militants des droits 
de l’homme en Chine et à l’étran-
ger, dont l’ancien secrétaire d’État 
canadien pour l’Asie-Pacifique, 
David Kilgour. Il a été nommé trois 
fois pour le prix Nobel de la paix, en 
2007, 2008 et 2010.

Au début des années 2000, Gao 
a défendu plusieurs pratiquants 
de Falun Gong dans des affaires 
visant à obtenir réparation auprès 

du régime, qui a banni illégalement 
cette pratique spirituelle pacifique. 
Les pratiquants de Falun Gong 
ont été détenus et torturés par le 
régime, et leurs maisons ont été 
perquisitionnées simplement parce 
qu’ils refusaient de renoncer à leur 
croyance.

Vers la fin de 2004 et au début 
de 2005, Gao a écrit trois lettres au 
dirigeant chinois de l’époque, Hu 
Jintao, et au Premier ministre Wen 
Jiabao, pour leur faire part de l’in-
justice subie par les pratiquants de 
Falun Gong sous le régime et des 
tortures qu’ils avaient subies.

En novembre 2005, Gao et Geng 
ont annoncé qu’ils avaient quitté 
le PCC. En août 2006, sa licence 
d’avocat lui a été retirée et il a été 
détenu pendant quatre mois. En 
2007, il a été détenu pendant plus 
de 50 jours. En février 2009, il a dis-
paru.

Une fois relâché, il a accordé 
une interview à l’Associated Press 
en avril 2010 à son domicile à 
Pékin. Après cela, il a été à nouveau 
détenu pendant environ 20 mois. 
À cause des tortures qu’il a subies, 
Gao a eu la plupart des dents cas-
sées en 2014. Selon sa femme, il 
a été soumis aux tortures les plus 
inhumaines.

Nicole Hao

« Vos sanctions ne m'impressionnent pas », répond 
Raphaël Glucksmann 

Pour la première fois en 
trente ans, les Européens 
ont sanctionné la Chine 
lundi 22 mars, condam-

nant la répression des musulmans 
ouïghours. 

Quatre dirigeants de la région 
sont sanctionnés par l’Union et 
leurs avoirs en Europe gelés, une 
décision à laquelle le régime chinois 
a répondu par des sanctions contre 
une dizaine de personnalités euro-
péennes, dont le parlementaire 
français Raphaël Glucksmann. 
Tous sont accusés par le Parti « de 
porter gravement atteinte à la sou-
veraineté et aux intérêts de la Chine 
et de propager des mensonges et de 
la désinformation ». Les Européens 
et leurs familles seront interdits de 
séjour en Chine, à Hong Kong et 
Macao.

« J’apprends que je suis visé par 
les sanctions chinoises, banni du ter-
ritoire chinois (ainsi que toute ma 
famille !) et interdit de tout contact 
avec les institutions officielles et 
entreprises chinoises pour ma 
défense du peuple ouïghour : c’est 
ma légion d’honneur », a répondu 
Raphaël Glucksmann dans un 
message sur son compte Twitter.

« Vos sanctions ne m’impres-
sionnent pas. Vos exhortations à 
« l’auto-critique » et vos menaces 
non plus. Avec les neuf autres per-
sonnalités européennes sanction-

nées, nous continuerons à nous 
battre contre vos crimes et à briser 
les silences qui les entourent. »

Les universitaires en ligne de 
mire
Dans la même semaine de la fin 
mars, l’ambassadeur de Chine 
en France était convoqué au quai 
d’Orsay pour avoir traité de « hyène 

folle » et de « petite frappe » le cher-
cheur Antoine Bondaz, qui se féli-
citait d’une visite de parlementaires 
français à Taiwan. 

À Pékin, la diplomatie chinoise 
a affiché son soutien à son ambas-
sadeur, demandant à Paris de 
« réfréner le chercheur en question » 
afin qu’il cesse de « propager des 
rumeurs et de diffamer la Chine ».

Au Royaume-Uni, c’est une 
anthropologue ayant critiqué les 
mauvais traitements infligés aux 
Ouïghours qui s’est trouvée ciblée. 
Joanne Smith Finley, spécialiste 
de la Chine à l’université de New-
castle, fait partie des neuf citoyens 
britanniques sanctionnés par Pékin 
le 26 mars pour avoir dénoncé les 
violations des droits de l’homme 

commises par le régime chinois au 
Xinjiang.

« La sanction de Pékin à l’en-
contre du Dr Joanne Smith Finley 
est une menace pour la liberté aca-
démique, un principe fondamen-
tal des universités britanniques », 
déclarent plus de 400 chercheurs 
dans une lettre ouverte publiée par 
le Times.

Selon cette lettre, la « mesure 
sans précédent » prise par Pékin 
est importante pour trois raisons. 
« Premièrement, le Parti commu-
niste chinois essaye depuis long-
temps de faire taire les critiques en 
dehors de son territoire, mais ces 
nouvelles mesures contre les univer-
sitaires constituent une grave esca-
lade [dans la coercition]. »

« Deuxièmement, cela reflète une 
mauvaise compréhension des uni-
versités britanniques. Il ne s’agit pas 
d’organismes publics, mais d’ins-
titutions autonomes [privées] qui 
se consacrent à la recherche de la 
vérité, aussi dérangeant que cela soit 
pour les gens au pouvoir. »

« Enfin, à force d’insister sur le 
fait que l’autocensure est une condi-
tion nécessaire pour qu’il y ait un 
partenariat académique avec les 
universités chinoises, la coopéra-
tion des savants britanniques avec la 
Chine est rendue très difficile, voire 
impossible. »

Les universitaires ont déclaré 

qu’ils seraient « pleinement soli-
daires » avec le Dr Smith Finley et 
qu’ils affirmeraient leur engage-
ment en faveur de la liberté aca-
démique. Ils ont également appelé 
le gouvernement britannique et 
toutes les universités du pays à faire 
de même.

Après l’annonce des sanctions 
promulguée par Pékin, l’université 
de Newcastle a publié une décla-
ration disant : « La liberté acadé-
mique sous-tend chaque domaine 
de recherche à l’Université de New-
castle et est essentielle aux principes 
de l’enseignement supérieur bri-
tannique ». « Le Dr Jo Smith Fin-
ley a été une voix majeure dans cet 
important domaine de recherche sur 
les Ouïghours et nous la soutenons 
pleinement dans ce travail. »

Le site internet du Global times, 
porte-parole médiatique du régime 
chinois, cite également les sanc-
tions prises contre « l’infâme pseu-
do-chercheur » allemand Adrian 
Zenz, coupable d’avoir « diffusé des 
rumeurs sur le Xinjiang et de mener 
une campagne de désinformation 
contre la Chine », et contre le Sué-
dois Bjorn Jerden, qui a « fabri-
qué des rumeurs contre les instituts 
Confucius, les décrivant comme des 
outils de lavage de cerveau et des 
relais d’espionnage. »

Aurélien Girard

L'eurodéputé Raphaël Glucksmann.
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Ces géants de l'habillement qui osent déplaire  
à Pékin

 Au cours des 
deux dernières 
années, H&M, Gap, 
Nike et la société 
japonaise Fast 
Retailing (société 
mère d’UNIQLO) 
ont tous publié 
des déclarations 
condamnant le 
travail forcé.

De  n o m b r e u s e s 
marques internatio-
nales ont tenté de se 
distancer de l’appro-

visionnement en matériaux et en 
main-d’œuvre de la région chinoise 
du Xinjiang en raison des actes 
de génocide perpétrés par Pékin 
contre les Ouïghours et d’autres 
minorités ethniques et religieuses.

Les États-Unis, l’Union euro-
péenne, le Royaume-Uni et le 
Canada ont récemment sanc-
tionné certains responsables 
chinois pour leur implication dans 
la persécution des minorités majo-
ritairement musulmanes du Xin-
jiang. Le Parti communiste chinois 
(PCC) a détenu plus d’un million 
de Ouïghours dans des camps de 
concentration dans la région. Les 
détenus sont soumis au travail 
forcé, à la torture, au viol et à l’en-
doctrinement politique.

Au cours des deux dernières 
années, H&M, Gap, Nike et la 
société japonaise Fast Retailing 
(société mère d’UNIQLO) ont tous 
publié des déclarations condam-
nant le travail forcé et ont pris leurs 
distance.

Le 25 mars, le porte-voix du 
Parti communiste chinois, le Quo-
tidien du Peuple, a dénoncé Nike, 
Adidas, New Balance et Burberry, 
tous membres de la Better Cotton 
Initiative (BCI), et a recommandé 
un boycott de ces grandes entre-
prises en Chine. Des dizaines de 
célébrités chinoises ont annulé ou 
prévoient d’annuler des contrats 
avec des marques occidentales en 
raison de leur position sur le Xin-
jiang. Aujourd’hui, les entreprises 
occidentales sont donc confron-
tées à un choix entre le fait de 
plaire à Pékin pour conserver leur 
clientèle chinoise et la nécessité de 
répondre aux attentes des action-
naires, clients et des autres parties 
prenantes occidentales.

La BCI a souvent été la cible des 
médias sociaux chinois. La BCI 
promeut la production durable de 
coton et a annoncé l’année dernière 
qu’elle suspendait son soutien aux 
entreprises membres qui s’approvi-
sionnent en coton au Xinjiang, en 
raison de préoccupations liées aux 
droits de l’homme. On estime que 
le Xinjiang fournit 20 % de la pro-
duction mondiale de coton.

H&M, l'une des premières cibles
Le détaillant suédois de fast-
fashion H&M a été l’une des pre-
mières cibles lorsque la Ligue de 
la jeunesse du Parti communiste a 
découvert une déclaration de l’en-
treprise datant du début de 2020 

«
Le 25 mars, le 
régime chinois 
a recommandé 
le boycott de 
Nike, Adidas, 
New Balance et 
Burberry. »
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indiquant qu’elle cesserait de s’ap-
provisionner en coton au Xinjiang. 
Nike et Adidas ont également été 
attaqués sur les médias sociaux 
chinois et par les médias d’État 
chinois pour leurs prises de posi-
tion. Les deux entreprises avaient 
déclaré qu’elles ne s’approvision-
naient pas en matières premières 
dans la région du Xinjiang.

Le géant chinois de l’internet 
Tencent Holdings a supprimé 
les « skins », ou costumes virtuels 
portés par les personnages du jeu 
vidéo mobile Honour of Kings de 
Tencent, en raison des déclarations 
de Burberry prenant ses distances 
avec les matériaux provenant du 
Xinjiang. La décision a été annon-
cée dans un message sur la plate-
forme de médias sociaux chinoise 
Weibo, propriété de Tencent.

« D’énormes investissements 
dans les relations publiques ont été 
détruits instantanément », a écrit 
Hu Xijin, rédacteur en chef du 
média d’État chinois Global Times, 
dans un éditorial.

« Ils doivent retourner dans la 
société occidentale pour se plaindre, 
car ils savent que, pour quelque rai-
son que ce soit, qu’ils soient actifs 
ou passifs, ils ont effectivement fait 
quelque chose d’intolérable pour les 
consommateurs chinois. »

Craignant un boycott généra-
lisé de la part des consommateurs 
chinois, qui ont un accès limité 
aux informations indépendantes 
du département de propagande 
du PCC, les actions de H&M, Bur-
berry, Nike et Adidas ont toutes 
chuté au cours de la semaine se 
terminant le 26 mars. Adidas a 
subi la plus forte baisse, ses actions 
ayant chuté de 6,7 % au cours de la 
semaine à Francfort.

Les entreprises prennent soin 
d’équilibrer leurs intérêts com-
merciaux en Chine et le sentiment 
des consommateurs dans leur pays. 
Certaines entreprises font déjà 
marche arrière et d’autres com-
mencent à se rapprocher du PCC 
pour éviter un boycott et regagner 
des marchés.

L’entreprise espagnole Inditex, 
qui gère les magasins Zara, a retiré 
de son site Internet, le 24 mars, une 
déclaration précédemment publiée 
concernant le Xinjiang. Le détail-
lant japonais Muji a récemment 
commencé à annoncer volontaire-
ment qu’il utilise du « coton dérivé 
du Xinjiang ». La société américaine 
de chaussures Skechers a déclaré 
que ses enquêtes n’avaient trouvé 
aucune preuve de travail forcé 
dans ses chaînes d’approvisionne-
ment en Chine.

L'importance de la note ESG
L’évolution de la situation sera 
intéressante, étant donné l’im-
portance que les facteurs ESG 
(environnementaux, sociaux et de 
gouvernance) revêtent désormais 
pour les conseils d’administration 
et les actionnaires des entreprises.

Il n’existe pas de définition uni-
forme des normes ESG, mais de 
manière générale, elles évaluent 
l’impact environnemental d’une 
entreprise, les politiques sociales 
telles que les normes de travail, les 
relations avec les employés, l’im-
pact sur les communautés locales, 
ainsi que les facteurs de gouver-
nance tels que la transparence de 
la propriété, l’éthique commer-
ciale et l’indépendance du conseil 
d’administration.

Les gestionnaires de fonds et 
d’investissements ont commencé 
à accorder une grande impor-
tance à l’ESG et, dans certains cas, 
la demande des investisseurs pour 
les actions d’une société pourrait 
avoir une corrélation positive 
avec sa notation ESG.

Par exemple, Adidas se voit 
attribuer une note ESG de 82 par 
la société de notation S&P Global. 
Burberry Group a une note de 87, 
Inditex a une note de 75, tandis 
que H&M a une note de 70.

Bien que S&P ne soit simple-
ment qu’une société de nota-
tion ESG – il existe de nombreux 
outils de suivi ESG – ces scores 
seraient tous considérés comme 
bons.

Mais si ces entreprises occi-
dentales commencent à se plier 
aux exigences de Pékin pour sau-
ver les ventes, le tableau devient 
plus sombre. Le fait de courber 
l’échine devant le PCC et de fer-
mer les yeux sur la situation cri-
tique des Ouïghours au Xinjiang 
devrait nuire aux scores ESG des 
entreprises, en supposant que les 
sociétés de notation ESG effec-
tuent un suivi indépendant.

Et cela pourrait déclencher des 
ventes forcées par les fonds qui 
doivent atteindre certains seuils 
ESG, et potentiellement faire bais-
ser le prix des actions des entre-
prises.

Une fois de plus, les entreprises 
qui font des affaires importantes 
en Chine sont prises entre le gain 
et l’éthique.

Fan Yu

Fan Yu est un expert en finance et 
en économie et a contribué à des 
analyses sur l’économie chinoise 
depuis 2015.
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« Forcer le peuple chinois à envahir Taïwan » : les 
médias d’État chinois préparent le terrain de la guerre

Le rédacteur en chef du 
journal d’État chinois 
Global Times a déclaré 
début avril que Taïwan 

devait être unifiée par la force et que 
les anciens combattants devaient 
forcer les jeunes à se battre sur les 
lignes de front.

« Je dois aller sur le champ de 
bataille [Chine-Taïwan]. En tant 
que vétéran, je rejoindrai l’armée 
si nécessaire », a répondu Hu Xijin, 
rédacteur en chef, à un internaute 
sur le média social chinois Weibo.

« Je t’attraperai et t’enverrai bom-
barder les bunkers de l’île en tant que 
membre du commando. Si tu oses 
t’enfuir, je te tirerai dessus par der-
rière », a ajouté Hu.

Taïwan fait face à la Chine conti-
nentale de l’autre côté du détroit de 
Taïwan. Le régime chinois reven-
dique l’île comme sienne, bien que 
Taïwan soit un pays indépendant 
de facto, avec sa propre armée, son 
gouvernement démocratiquement 
élu et sa constitution.

La posture menaçante du PCC
Au cours des dernières décennies, 
les autorités de Pékin ont tenté 
de rallier Taïwan au continent de 
manière pacifique, en défendant la 
formule « un pays, deux systèmes », 
également utilisée pour gouver-
ner Hong Kong et Macao jusqu’à 
2020. Mais ces derniers mois, la 
rhétorique du régime chinois, dans 

la ligne de la reprise de contrôle de 
Hong Kong, a changé : il menace 
maintenant d’unifier la nation insu-
laire par la force.

Rédacteur en chef d’un des prin-
cipaux média d’État, Hu Xijin s’ex-
prime évidemment de manière 
totalement contrôlée et voulue 
par le régime, et prépare les esprits 
sur la question de Taïwan : « Ne 
croyez pas qu’il y ait un détroit [qui 

puisse vous protéger]. Vous avez 
une armée [pour vous défendre], et 
les États-Unis vous soutiennent en 
vertu de la ‘Loi sur les relations avec 
Taïwan’ », a-t-il posté sur le média 
social chinois Weibo. « Les autori-
tés du Parti démocratique progres-
siste (DPP) [taïwanais] devraient 
faire preuve de lucidité. »

Hu a ensuite menacé de traiter 
les Taïwanais comme les militants 

pro-démocratie de Hong Kong, 
si Taïwan prenait de nouvelles 
mesures.

Le régime chinois avait pro-
mis de maintenir la gouvernance 
indépendante de Hong Kong pen-
dant 50 ans, jusqu’en 2047, avant 
de reprendre la ville au Royaume-
Uni. Il avait affirmé que la ville 
serait dirigée par les Hongkongais 
et que le gouvernement central ne 

se mêlerait pas de son administra-
tion.

Cependant, les autorités de 
Pékin ont adopté une série de lois 
et de règles visant à restreindre l’au-
tonomie et les libertés de la ville. Au 
cours des derniers mois, elles ont 
arrêté des militants pro-démocra-
tie de Hong Kong.

Le 30 mars, le régime chinois 
a finalisé une refonte radicale du 

système électoral de Hong Kong, 
réduisant considérablement la 
représentation démocratique dans 
la ville, les autorités cherchant à 
s’assurer que ceux qui dirigent le 
centre financier mondial soient des 
personnes fidèles au PCC.

Hu a renforcé son hostilité 
envers Taïwan et les États-Unis. Il 
a constamment mis l’accent sur les 
relations entre Taïwan et les États-
Unis lorsqu’il s’est exprimé sur des 
sujets relatifs à Taïwan. Le soutien 
des États-Unis à Taïwan est l’un des 
plus grands obstacles qui a suscité la 
colère du régime chinois.

Le 6 décembre 2020, Hu a publié 
un éditorial dans Global Times dans 
lequel il encourageait une guerre 
dans le détroit de Taïwan si le secré-
taire d’État américain de l’époque, 
Mike Pompeo, se rendait à Taïwan.

« Quelle que soit la réaction forte 
de la Chine continentale [envers les 
États-Unis], les gens dans le monde 
pourront comprendre », écrivait Hu. 
« Nous devrions envoyer nos avions 
de guerre au-dessus de Taïwan. […] 
Une fois que l’armée taïwanaise 
tirera [sur les avions de guerre 
chinois], cela signifiera la guerre et 
notre armée pourra immédiatement 
mener une attaque dévastatrice sur 
les importantes installations mili-
taires taïwanaises, comme les aéro-
ports. »

Nicole Hao

L'Armée chinoise prend d'assaut le rivage à partir de barges de débarquement lors d'un exercice sur la côte continentale près de Taïwan, 
le 10 septembre 1999. 
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Des individus armés attaquent l’imprimerie d’Epoch Times à 
Hong Kong

Quatre intrus ont fait 
irruption dans l’impri-
merie d’Epoch Times 

à Hong Kong aux premières 
heures du 12 avril et ont endom-
magé des ordinateurs et du maté-
riel d’impression. Cette attaque est 
le dernier effort en date du Parti 
communiste chinois (PCC) pour 
réduire Epoch Times au silence.

Lors d’une attaque contre le 
même établissement en novembre 
2019, quatre hommes masqués ont 
mis le feu à deux rotatives d’impri-
merie. Les auteurs de l’incendie 
sont toujours en fuite.

Cheryl Ng, porte-parole de l’édi-
tion de Hong Kong, a déclaré que 
cette intrusion était caractéristique 
du PCC et qu’elle avait pour but de 
réduire au silence un média indé-
pendant en l’empêchant de rendre 
compte de certains sujets que le 
régime communiste rend tabous. 
Cheryl Ng a condamné l’attaque et 
a déclaré qu’il s’agissait d’un crime 
contre la liberté d’expression à 
Hong Kong.

Epoch Times, l’un des rares 
médias indépendants de Hong 
Kong, est connu pour sa couver-
ture non censurée de la Chine, 
traitant notamment les luttes poli-
tiques au sein du PCC, les vio-

lations des droits de l’homme 
commises par le régime à l’en-
contre des minorités ethniques et 
des groupes religieux, ainsi que les 
opérations de propagande et d’in-
fluence de Pékin à l’étranger.

L’édition de Hong Kong a éga-
lement largement couvert le mou-
vement pro-démocratie de la ville, 
qui a débuté en juin 2019 et qui 
a été étouffé en juillet de l’année 
dernière lorsque Pékin a imposé 
une loi draconienne sur la sécu-
rité nationale à la ville dirigée par 
la Chine. Cette loi a encore réduit 
l’autonomie de Hong Kong, en 
particulier la liberté de la presse.

Dans un communiqué, l’édi-
tion hongkongaise d’Epoch Times 
a condamné le PCC pour avoir 
maintenu la terreur à Hong Kong, 
appelant la communauté interna-
tionale à protéger la liberté d’ex-
pression à Hong Kong, assiégée 
par le régime communiste.

Intrusion
Vers 4h38 du matin, le 12 avril, 
une employée d’Epoch Times est 
retournée à l’imprimerie, où elle a 
repéré un homme d’une trentaine 
d’années qui discutait sur son télé-
phone portable, debout à proxi-
mité.

Lorsque l’employée a essayé 
de fermer la porte coulissante, 
l’homme s’est soudainement 
approché et a bloqué la porte, l’em-
pêchant de se fermer.

L’homme a alors interrogé l’em-
ployée avec colère, demandant 
à parler à M. Chu. L’employée a 
répondu que cette personne n’exis-
tait pas, mais l’homme a refusé de 
partir.

Tout à coup, trois autres 
hommes sont apparus et ont 
fait irruption dans l’imprimerie. 
Deux d’entre eux étaient armés de 
masses, et le troisième d’un couteau 
caché dans un sac.

Ils ont crié à un autre employé de 
l’imprimerie : « Va-t-en, va-t-en. Ce 
ne sont pas tes affaires. Va-t-en. Ne 
me force pas à faire quoi que ce soit 
contre toi. »

Les hommes ont alors com-
mencé à briser les machines à 
coups de masse. Le panneau de 
commande central des rotatives 
et plusieurs ordinateurs ont été 
endommagés. L’un des hommes 
a également jeté des débris de 
construction sur les machines.

L’intrusion, qui a duré deux 
minutes, a été filmée. Les quatre 
hommes portaient des masques. 
Ils ont volé un ordinateur et ont 

pris la fuite dans une camionnette 
blanche.

Le personnel de l’imprimerie a 
alors appelé la police, qui est arri-
vée peu après.

L’imprimerie, créée en février 
2006, a déjà été attaquée à quatre 
reprises.

En février 2006, des voyous s’y 
étaient introduits, endommageant 
le matériel d’impression nouvelle-
ment acheté.

En octobre 2012, des voyous 
ont tenté de s’introduire dans l’im-

primerie mais n’ont pas réussi à 
défoncer le portail. En décembre 
2012, sept hommes, équipés de 
plusieurs boîtes à outils, sont appa-
rus et ont commencé à tenter de 
forcer le portail. Ils ont pris la fuite 
après que la police a été appelée.

L’incendie criminel, qui s’est 
produit le 19 novembre 2019, a 
entraîné des dommages estimés à 
plus de 40 000 dollars. Ce jour-là, 
quatre individus vêtus de noir, 
dans une tentative apparente de se 
déguiser en manifestants pro-dé-

mocratie à Hong Kong, ont allumé 
un feu qui a provoqué l’activation 
du système d’arrosage de l’entre-
pôt.

De nombreux soutiens poli-
tiques du monde entier, des 
groupes de défense des droits tels 
que Reporters sans frontières, le 
Comité pour la protection des jour-
nalistes et le Club des correspon-
dants étrangers de Hong Kong ont 
tous dénoncé cet incendie criminel.

Frank Fang


L'entrée de 
l'imprimerie 
d'Epoch Times à 
Hong Kong.



THE  EPOCH  TIMESÉDITION SPÉCIALE | MAI 2021 | 11 

G
re

g 
Ba

ke
r/

A
FP

 v
ia

 G
et

ty
 Im

ag
es

Pékin exploite Facebook et Twitter pour diffuser 
sa campagne de désinformation sur les Ouïghours

Selon un rapport récent, 
le régime communiste 
chinois est devenu plus 
actif sur Twitter et Face-

book pour diffuser sa propagande 
et sa désinformation visant à pas-
ser sous silence la condamnation 
internationale de ses persécutions 
contre les Ouïghours et les autres 
minorités du Xinjiang.

Selon un rapport publié le 
30 mars par le groupe de réflexion 
Australian Strategic Policy Institute 
(ASPI), cette campagne de désin-
formation a été menée conjoin-
tement par des responsables du 
Parti communiste chinois (PCC), 
les médias publics chinois et des 
acteurs en ligne favorables au PCC.

Le PCC commet un génocide 
contre les Ouïghours dans la région 
du Xinjiang, à l’extrême Ouest de 
la Chine, en les soumettant à la 
stérilisation forcée, l’avortement 
forcé, la torture, le travail forcé 
et le retrait des enfants de leurs 
familles. De plus, le régime com-
muniste a détenu plus d’un million 
de Ouïghours dans des camps d’in-
ternement.

Pékin a nié l'existence de ces 
camps, les qualifiant de « centres 
de formation professionnelle ». 
Lors du point de presse quoti-
dien du 31 mars, Hua Chunying, 
porte-parole du ministère chinois 
des Affaires étrangères, a déclaré 
que l’accusation de génocide était 
une « allégation dénigrant la poli-
tique ethnique de la Chine ainsi que 
le développement et les progrès du 
Xinjiang ».

Si les responsables du PCC et 
les médias publics chinois peuvent 
diffuser ouvertement leurs mes-
sages sur Facebook et Twitter, les 
citoyens chinois ordinaires n’ont 
pas accès à ces plateformes, qui sont 
toutes deux interdites par le régime.

Facebook et Twitter
Le rapport explique que les diplo-
mates chinois et les comptes des 
médias publics citaient le Xinjiang 
environs 250 fois par mois, voire un 
peu moins, sur Facebook et Twit-
ter avant 2019. Depuis, et ce sur les 
deux plateformes, le nombre de fois 
où il a été fait allusion au Xinjiang 
a augmenté de manière drastique, 
atteignant en 2020 les 750 men-
tions par mois.

Le rapport passe au crible non 
moins de 272 875 posts publiés sur 
Facebook et 958 416 tweets entre le 
1er janvier 2014 et le 1er février 2021 ; 
ainsi que les contenus comportant 
des hashtags liés au Xinjiang sur 
TikTok, la plateforme de partage 
de vidéos en vogue appartenant à 
la société ByteDance, basée à Pékin.

Pékin a eu plus de succès sur 
Facebook que sur Twitter. Selon le 
rapport, les comptes Facebook des 
médias publics chinois – notam-
ment la chaîne internationale de 
CCTV nommée CGTN, le China 
Daily, le Global Times et le Quo-
tidien du peuple – ont systémati-
quement atterri dans le top 10 des 
comptes ayant le plus de likes sur 
leurs publications mentionnant le 
Xinjiang de 2018 à 2020.

Le rapport indique que pour 

«
Le PCC commet 

un génocide contre 
les Ouïghours 

dans la région du 
Xinjiang, 

les soumettant 
à la stérilisation 

forcée, 
l’avortement forcé, 
la torture, le travail 
forcé et le retrait 
des enfants de 
leurs familles. »

l’année 2020, les posts Facebook 
de CGTN mentionnant le Xin-
jiang ont totalisé plus de 5,78 mil-
lions de likes. Ceci représente une 
augmentation d’environ 2,9 mil-
lions en comparaison à 2019. En 
2018, il n’y avait que 414 067 likes.

Même tendance pour Le Quoti-
dien du peuple, selon le rapport, qui 
comptabilisait 183 040 likes en tout 
pour ses publications Facebook 
mentionnant le Xinjiang en 2018 ; 
un nombre qui est passé à plus de 
1,68 million en 2020.

Dans le but de remodeler la cou-
verture internationale des évène-
ments, Pékin fait passer différents 
types de propagande sur Facebook 
et Twitter. Il s’agit généralement 
d’affirmer que les médias et orga-
nismes occidentaux ne sont pas 
indépendants, qu’ils sont liés aux 
forces anti-chinoises qui mènent 
une campagne de dénigrement. 
Il s’agit également de publier des 
articles de propagande sur la façon 
dont les Ouïghours « soutiennent » 
les politiques du PCC au Xinjiang.

Par exemple, à la mi-mars, Zhao 
Lijian, porte-parole du ministère 
chinois des Affaires étrangères, 
a partagé sur Twitter une vidéo 
Douyin (Douyin est le nom de la 
version chinoise de TikTok) mon-
trant des habitants du Xinjiang 
menant une vie « paisible ».

Sur TikTok, le rapport a révélé 
qu’une vidéo portant la descrip-
tion « Ouïghour libre » et 2 831 likes 
était classée 129e sur la page hashtag 

Xinjiang en mars. Dans le même 
temps, trois vidéos montrant les 
magnifiques paysages du Xinjiang 
ont été classées dans le top 10 alors 
qu’elles comptaient moins de 600 
likes chacune.

Les médias marginaux
Le rapport de l’ASPI révèle égale-
ment que les médias publics et les 
diplomates chinois « mobilisent des 
médias marginaux », tandis que les 
acteurs pro-PCC « amplifient » les 
comptes de médias sociaux affiliés 
à l’État chinois. L’un de ces médias 
était le site d’information américain 
The Grayzone.

Selon le rapport, les médias mar-
ginaux sont « des sources média-
tiques qui peuvent manquer de 
politiques éditoriales et de pratiques 
journalistiques clairement définies, 
comme le fait de distinguer les infor-
mations des opinions ».

The Grayzone, créé par un jour-
naliste américain, se décrit comme 
« un site d’information indépendant 
produisant un journalisme d’inves-
tigation original sur la politique et 
l’empire américain ».

Le rapport a découvert que The 
Grayzone a été cité en anglais au 
moins 253 fois par CGTN, Global 
Times et l’agence de presse Xinhua, 
et 61 autres fois dans des articles du 
Quotidien du peuple en ligne entre 
décembre 2019 et février 2021.

En mars 2020, Hua Chunying, la 
directrice adjointe du département 
de l’information du ministère des 

Affaires étrangères, a pris la parole 
sur Twitter pour accuser des res-
ponsables américains non nommés 
de « salir la Chine » avec leurs pro-
pos sur le Xinjiang, tout en parta-
geant sur Twitter un article du The 
Grayzone. Elle a ajouté que leurs 
remarques constituaient « le men-
songe du siècle ».

Le rapport nous prévient que 
certaines organisations média-
tiques marginales « sont vulnérables 
à la manipulation ».

« Cela inclut la manipulation 
par les médias d’État des pays auto-
ritaires, qui trouvent leur contenu 
utile pour créer la perception qu’il 
existe des évaluations ‘indépen-
dantes’ favorables à leurs intérêts. »

YouTube 
Le rapport de l’ASPI a également 
constaté que les autorités du Xin-
jiang ont confié leur campagne de 
désinformation à une société appe-
lée Changyu Culture, qui a com-
mencé à télécharger des vidéos sur 
sa chaîne YouTube en septembre 
2020. Il s’est avéré que cette société 
était affiliée au Département du 
travail du Front uni (UFWD) du 
PCC.

L’UFWD est une agence exécu-
tive du PCC à l’origine des efforts 
du « front uni » de Pékin visant à 
persuader des organisations ou des 
individus de diffuser la propagande 
du Parti à l’intérieur et à l’extérieur 
de la Chine. En octobre 2020, le 
ministère des Affaires étrangères 

américain a désigné la National 
Association for China’s Peaceful 
Unification, basée à Washington et 
contrôlée par l’UFWD, de succu-
rsale en mission à l’étranger repé-
rable par son « influence néfaste » 
aux États-Unis.

Selon le rapport, de nombreuses 
vidéos YouTube de Changyu 
Culture présentent des biographies 
positives de Ouïghours censés fré-
quenter les « centres de formation 
professionnelle » du Xinjiang.

Le rapport indique que les 
médias chinois China.org.cn et le 
China Daily ont partagé les vidéos 
de Changyu Culture sur leurs sites 
internet et leurs pages Facebook.

Les messages diplomatiques 
et médiatiques du PCC sont liés 
à l’objectif du Parti d’améliorer 
l’ainsi nommé « pouvoir du dis-
cours », conclut le rapport, afin de 
« gagner la faveur du public occiden-
tal et de détourner et déformer les 
enquêtes sur les violations des droits 
de l’homme au Xinjiang menées par 
la société civile internationale ».

La quête d’un « pouvoir du dis-
cours » est un concept (récent et 
souvent appliqué à la Chine par 
les observateurs) selon lequel un 
pays peut renforcer son influence 
géopolitique en faisant passer ses 
concepts et ses idées pour, finale-
ment, s’accaparer du pouvoir de 
dicter les règles et les systèmes sur 
lesquels reposent l’ordre mondial. 

Frank Fang

Une installation considérée comme un camp de rééducation où des minorités ethniques majoritairement musulmanes sont détenues dans la région du Xinjiang, à 
l'extrême-ouest de la Chine, le 4 juin 2019.
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Les 700 jours en camp de travail forcé  
d’une universitaire chinoise 

Wang Ying a été 
condamnée  à 
deux ans de « réé-
ducation » pour 

avoir transporté dans ses bagages 
deux livres « interdits ». Réfugiée 
en Australie, elle raconte le proces-
sus de lavage de cerveau en Chine.

« Montrez-moi votre billet. 
[…] Lequel est votre bagage ? » 
Un membre du personnel s’est 
approché de Wang pour tenter 
de connaître son identité. C’est la 
position assise jambes croisées de 
son compagnon qui a éveillé les 
soupçons du membre du person-
nel. Il a fini par trouver deux livres 
de Falun Gong, dont des millions 
avaient déjà été brûlés ou jetés à la 
poubelle sur ordre du Parti com-
muniste chinois (PCC).

Le Falun Gong, également 
connu sous le nom de Falun Dafa, 
est une pratique spirituelle origi-
naire de Chine, comprenant cinq 
exercices lents, dont une médita-
tion assise, et des enseignements 
moraux fondés sur les principes 
d’Authenticité, Bienveillance et 
Tolérance.

Cette pratique comptait 70 à 
100 millions de pratiquants en 
Chine en 1999, selon les estima-
tions officielles de l’époque, mais 
a ensuite été brutalement répri-
mée par le régime chinois qui se 
sentait menacé par sa popularité 
croissante. Depuis juillet 1999, des 
millions de personnes ont été déte-
nues dans des prisons, des camps 
de travail et d’autres installations, 
selon le Centre d'information du 
Falun Dafa.

Wang, une enseignante univer-
sitaire qui pratiquait le Falun Gong 
depuis 1996, a été arrêtée et placée 
en détention immédiatement après 
l’arrivée du train dans la ville. Son 
fils de quatre ans a été confié aux 
grands-parents, explique Wang, 
qui réside maintenant en Austra-
lie, dans une entrevue accordée à 
Epoch Times.

« Quand je suis revenue [après 
avoir été libérée de prison], mon 
enfant, il me suivait partout où j’al-
lais, mais il ne disait ni ‘Maman’, 
ni un seul mot », s’est-elle souve-
nue. « Il n’avait plus l’habitude de 
le faire. »

« Même pas un humain »
Wang a été séparée de ses proches 
pendant plus de 700 jours. Le 
temps a filé à toute allure pour 
Wang pendant sa détention. 
« Dans ces endroits, vous n’êtes plus 
un être humain. Vous êtes traî-
tée comme un animal », a-t-elle 
déclaré.

«
Avant le repas, 
vous devez 
chanter une 
chanson pour 

remercier le Parti 
communiste, puis 
prendre un bol et 
vous accroupir, 
en attendant 
d’être servi. » 
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Wang Ying a été 
condamnée à deux ans 
de « rééducation » pour 

avoir transporté dans 
ses bagages deux livres 

interdits par le Parti.


camps.
En plus de la fabrication de pro-

duits, tous les prisonniers, quel que 
soit leur âge, devaient effectuer un 
certain nombre de travaux agri-
coles, notamment la construction 
de serres, le défrichage de terres 
agricoles non cultivées, le désher-
bage et la fertilisation.

En général, les détenus n’avaient 
pas d’eau chaude pour se laver, 
mais seulement une serviette 
humide pour se nettoyer le corps. 
Wang était autorisée à prendre une 
douche une fois par mois, voire 
tous les deux mois. Mais c’est la 
torture mentale, plutôt que l’effort 
physique, qui a poussé Wang au 
bord du gouffre. « Ils vous brisent 
et vous forcent ainsi à abandonner. 
C’est leur but : vous ‘transformer’ », 
dit-elle.

Ce terme « transformation », 
inventé par le Parti communiste 
chinois, consiste à contraindre 
les pratiquants de Falun Gong à 
abandonner leur croyance par 
des menaces sur la famille et des 
lavages de cerveau. De nom-
breux pratiquants détenus ont été 
contraints d’écrire des déclara-
tions de « transformation » indi-
quant renoncer à leurs croyances.

Un responsable de camp de tra-
vail qui parvient à « transformer » 
un grand nombre de pratiquants 

est honoré comme un « travailleur 
modèle », une désignation direc-
tement liée à des primes et à des 
possibilités de promotion, selon 
Wang.

Pour atteindre un « taux de 
transformation de 100 % », les 
centres de rééducation ont des pro-
tocoles rôdés : lorsqu’elle est arrivée 
au camp, Wang n’a pas été autori-
sée à dormir pendant plus d’une 
semaine.

Elle a été obligée de rester assise, 
immobile, sur un petit tabou-
ret dans une cellule de prison, 
24 heures sur 24, tandis qu’un pri-
sonnier montait la garde. « Le seul 
moment où je pouvais me lever, 
c’était lorsque j’allais aux toilettes, 
sous la surveillance d’un gardien », 
a déclaré Wang.

Une fois la volonté de la victime 
épuisée, celle-ci est contrainte de 
signer ce que l’on appelle les « trois 
déclarations »: une déclaration de 
garantie, une déclaration de repen-
tir et une déclaration de dissocia-
tion. Pourtant, c’est loin d’être la 
fin. « Vous pensez que c’est fini, 
mais ça ne fait que commencer », 
déclare Wang. Elle a fini par signer 
les déclarations, ce qui a déclenché 
un tout nouveau processus appelé 
« rééducation ».

Pendant la « rééducation », la 
personne doit passer ses journées à 

regarder des vidéos de propagande, 
écrire des « rédactions » expliquant 
l’évolution de sa pensée, puis elle 
doit critiquer publiquement son 
ancienne croyance, ce qui est enre-
gistré sur vidéo pour être utilisé 
dans la future propagande du PCC.

« Le fait de calomnier [sa 
croyance] encore et encore était ce 
qui causait le plus de souffrance 
[parmi les détenues] », déclare 
Wang, ajoutant qu’elle a vu de 
nombreuses personnes souffrir de 
troubles mentaux à cause de cela.

L’expérience de Wang lui a 
ouvert les yeux sur la tragédie 
qui frappe une personne lors-
qu’elle est contrainte de trahir sa 
conscience. C’est une « mort spi-
rituelle », affirme-t-elle. De nom-
breux prisonniers « convertis » ont 
été contraints de mentir et même 
de frapper des camarades afin de 
prouver qu’ils avaient complète-
ment renoncé au Falun Gong.

« Plus vous maudissiez dure-
ment, mieux vous étiez ‘trans-
formé’ », explique Wang.

Il n’y a qu’un seul objectif pour le 
régime, « détruire une personne spi-
rituellement », ajoute-t-elle. « Dans 
votre coeur, vous savez que [la pra-
tique] est bonne, mais vous êtes 
forcé de mentir. »

Rita Li

Elle a été escortée du centre de 
détention au service de répartition, 
où les détenus restaient avant d’être 
envoyés dans les différents centres 
de « rééducation ». À son arrivée, 
elle a été obligée de s’accroupir 
face au mur pendant une longue 
période.

« Avant le repas, vous devez 
chanter une chanson pour remercier 
le Parti communiste, puis prendre 
un bol et vous accroupir, en atten-
dant d’être servi », a-t-elle raconté.

« En marchant, vous devez gar-
der la tête basse et marcher le long 
du mur latéral, pas au milieu. C’est 
leur règle. »

Lorsqu’ils passaient devant les 
gardes, les détenus devaient s’ar-
rêter et dire « Salutations, Capi-
taine ». « Il y a une fois où j’ai 
oublié de m’arrêter. J’ai été punie à 
genoux sur le sol à copier les règles 
du camp », raconte Wang.

Pendant des mois, Wang a été 
contrainte de travailler de 6 heures 
à 21 heures tous les jours pour tri-
coter à la main des articles dédiés 
à l’exportation, notamment des 
gants, des pulls et des bonnets. 
Parfois, elle n’était pas autorisée à 
dormir avant d’avoir terminé son 
travail.

Ces commandes étaient pas-
sées par des entreprises chinoises, 
qui les faisaient sous-traiter par les 


